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Introduction


Il y avait bien longtemps qu’aucune synthèse d’ampleur n’avait été consacrée à l’histoire de l’armée française et à ses évolutions pendant la Grande Guerre. Mieux encore, il n’existe pas depuis l’entre-deux-guerres d’histoire spécifique de l’armée française en tant que telle entre 1914 et 1918 et tout au plus trouve-t-on dans la bibliographie récente des études présentant, de façon plus ou moins ample, tel ou tel aspect (les hommes, les matériels, les armes, les événements ou la doctrine d’emploi en particulier) de ses évolutions.
Ce constat est d’autant plus étonnant que l’armée victorieuse de novembre 1918 a davantage de traits communs avec celle de la fin du XXe siècle qu’avec celle qui était entrée en campagne quatre ans plus tôt. En d’autres termes, les transformations de fond que connaît l’outil militaire durant une période relativement brève impriment leur marque pour un siècle, jusqu’à la récente révolution numérique au moins.
Cette armée de 1914 est d’abord constituée de millions de fantassins partis, selon une conviction très largement répandue dans l’ensemble de la société, pour quelques semaines, voire quelques mois. Près de 8 millions de Français de 18 à 48 ans ont été mobilisés à un moment ou l’autre de la guerre. C’est la conséquence du mode de recrutement choisi depuis l’instauration effective de la République et les lois militaires des années 1870-1880, puis du vote de la loi des trois ans en 1913. La conscription généralisée fait désormais de chaque citoyen un soldat, auquel il revient d’assurer la défense du pays et de son régime. Dans un premier temps, le passage à une armée de conscription n’a pas été accepté aussi facilement que l’on semble le croire aujourd’hui, et les remises en question ont été nombreuses depuis l’avènement de la IIIe République. En cela, l’armée est en phase avec l’ensemble de la société française qui a, elle aussi, connu bien des motifs de divisions entre 1870 et 1914. Comment pourrait-il, d’ailleurs, en être autrement dans la mesure où le principe de la conscription fait de l’armée le reflet de la société française de son temps ? C’est ainsi que, contrairement à une idée fréquemment répandue, les conditions matérielles de vie, les questions sociales et les débats culturels agitent profondément l’armée d’avant 1914. Pour beaucoup, dans une logique politique et numérique assez réductrice mais cohérente avec les problématiques budgétaires, le volume des effectifs mobilisés lors du passage du temps de paix au temps de guerre constitue l’alpha et l’oméga de toute politique militaire. Les très vives oppositions qui entourent la préparation puis la mise en œuvre de la loi des trois ans en 1913-1914 ou la place et le rôle des réserves sont à inscrire dans ce contexte.
L’armée française de 1914, ce sont d’abord, comme pour ses homologues des autres nations européennes, des hommes, de toutes conditions, de toutes origines, de tous statuts, de tous âges et de toutes formations. En fait, jusqu’au premier semestre de l’année inclus, deux armées cohabitent sans vraiment se mêler, rapidement contraintes d’aller au-delà d’une simple cohabitation dès les premières semaines de campagne. L’armée dite d’active se compose à la fois du personnel permanent, officiers, sous-officiers et soldats, au sein de laquelle se pose avec acuité depuis plusieurs années le délicat problème de l’incitation au rengagement. Mais elle leur associe les jeunes conscrits de 20 à 22 ans en train d’effectuer deux, puis à partir de 1913, trois années de service militaire. Dans une société qui se veut de plus en plus profondément républicaine et démocratique, le rôle d’éducateur de l’encadrement militaire est régulièrement mis en valeur. « C’est en faisant l’éducation morale de ses hommes que l’officier emplit son rôle social » : depuis la publication du célèbre article du futur maréchal Lyautey1, alors capitaine, une abondante littérature fait de l’officier l’un des principaux formateurs de la jeunesse. La multiplication de ces ouvrages traduit l’enracinement de l’idée de l’importance sociale du service militaire, « complément salutaire de toute éducation », dont la traduction concrète peine toutefois à se généraliser sous le double effet de la réalité de la vie dans les unités et des contraintes matérielles.
À côté de cette armée d’active, qui compte de l’ordre de 800 000 hommes, l’armée de réserve, voulue après la défaite de 1870, est composée de régiments mis sur pied lors de la mobilisation à partir des unités d’active, encadrés par un noyau d’officiers et de sous-officiers de carrière mais majoritairement constitués par des hommes ayant rempli leurs obligations militaires dans les années précédentes2. En fonction des indications portées sur le fascicule de mobilisation que chacun conserve avec son livret militaire, ils abandonnent, aux premiers jours d’août 1914, leurs emplois civils et rejoignent les dépôts régimentaires où ils sont équipés et où les unités sont organisées3. Près de 2 700 000 millions d’hommes se présentent ainsi en quelques jours dans toutes les casernes de France, assumant sans hésitation notable ce que l’on pourrait nommer, au prix d’un certain anachronisme, leur « devoir de défense ».
Il faut bien sûr souligner qu’à côté de l’armée de terre, la marine est également mobilisée, à partir des inscrits maritimes enregistrés. Les deux armées n’ont pas fait l’objet des mêmes enjeux durant les années qui précèdent le conflit (la marine est engagée dans un vaste programme de modernisation et d’accroissement de ses capacités qui n’a pas encore porté ses fruits lorsque la guerre éclate), et ne joueront pas le même rôle pendant la guerre. Si, dans la mémoire nationale de la Grande Guerre, la marine tient indiscutablement une place secondaire, cette relative injustice s’explique mais doit être revue à l’aune du partage des responsabilités entre Français et Britanniques, des missions attribuées à la Royale et des moyens effectivement disponibles, des conditions d’engagement et des pertes subies. Souvent obscur et peu gratifiant, le rôle des marins a été indispensable et nous aurons l’occasion d’y revenir dans le chapitre qui leur sera consacré. Par ailleurs, on sait que le personnel de la marine contribue, dans des proportions parfois localement essentielles, aux combats terrestres par ses fusiliers et ses canonniers.
À partir de ces constats initiaux, il convient également de s’interroger sur les pratiques de terrain et sur les comportements, le style de commandement, les relations hiérarchiques et d’obéissance pendant l’ensemble du conflit. En effet, l’armée de 1918 n’a plus grand-chose à voir avec celle de 1914 en termes d’équipements, d’organisation et de doctrine, mais aussi dans le domaine des relations humaines et de commandement : les épreuves connues ensemble au feu exercent aussi ici leur influence. Refuser cette réalité et prétendre parler de l’armée française de la Grande Guerre comme d’un ensemble monolithique immuable interdit de comprendre ce qu’a été le conflit dans ses complexités, aussi bien au long de la chaîne hiérarchique que dans les particularités d’armes et de subdivisions d’arme. Il est indiscutablement temps d’en finir avec la césure artificielle entre une histoire « par le haut » et une histoire « par le bas ». Il y a, derrière ces classifications, des approches méthodologiques qui se sont avérées fécondes il y a une vingtaine d’années lorsqu’une certaine conception de l’histoire des conflits faisait la part trop belle à l’histoire-bataille traditionnelle et aux seules décisions des chefs, sans tenir compte du vécu des soldats ni des contraintes matérielles. L’histoire « par le bas » s’est alors avérée très utile pour rendre compte de l’expérience de terrain des plus humbles.
Mais la vague éditoriale des « lettres de poilus » et autres « journaux de guerre » a tout balayé et a inversé les regards en quelques décennies, faisant de l’histoire militaire ou des biographies des grands chefs de guerre un genre presque obscène. Il faut en terminer avec ces excès bien franco-français, qui tiennent parfois davantage de l’idéologie que de la recherche. Dans l’historiographie française de la Grande Guerre, un courant universitaire ramène l’essentiel de ses problématiques à la notion de la « violence de guerre ». Un autre courant, plus médiatique, veut voir les soldats de la Grande Guerre comme autant de victimes d’un système d’oppression, calqué sur la lutte des classes. N’appartenant ni au premier, ni au second courant et travaillant sur les phénomènes guerriers au sens large, et sur la Première Guerre mondiale en particulier, depuis de nombreuses années, imprégnés par la fréquentation assidue des archives et des sources dans toutes leurs diversités, nous nous situons ici simplement dans le camp de l’histoire. Nous prétendons apporter ici un regard à la fois précis et élargi sur une histoire militaire rénovée. Cette dernière, à notre sens, oblige plus qu’elle ne facilite.
Elle oblige à comparer, à intégrer des sources d’origines très diverses sans en refuser aucune, à prendre en compte l’environnement des hommes et des événements, à réfléchir dans une logique transdisciplinaire sans jamais oublier que la planification et la conduite des opérations restent le cœur d’un champ de recherche plus vaste dont les périphéries ne doivent pas faire oublier l’essentiel. L’histoire militaire ainsi comprise oblige à faire l’histoire des hommes qui font la guerre, des généraux comme des soldats, dans ses dimensions strictement tactiques mais aussi politiques, matérielles, techniques, sociales, collectives et individuelles. Entre 1914 et 1918, le général issu d’une longue lignée d’officiers et le réserviste âgé de l’armée territoriale participent ensemble à un même conflit : vouloir à tout prix les opposer revient à refuser la connaissance d’une partie de ce qu’est cette guerre. Leurs parcours personnels et leurs expériences individuelles sont, bien sûr, de nature radicalement différente, mais leur vécu et leur mémoire collective les font se rassembler dans les mêmes associations d’anciens combattants dès le début des années 1920, que ce soit dans la droitière Union nationale des combattants (UNC) ou, dans la courroie de transmission du PCF, dans l’Association républicaine des anciens combattants (ARAC).
Nous souhaitons donc rendre compte de la diversité, de la complexité, des adaptations permanentes de cette immense institution qu’est l’armée française de la Grande Guerre. Pour ce faire, nous faisons le choix d’accorder un regard privilégié aux questions liées, d’une part, à l’évolution des structures et des organisations, et, d’autre part, aux relations de commandement et aux comportements humains. Nous souhaitons présenter une histoire militaire décomplexée, sereine et sûre de ses références, qui prenne en compte les ruptures technologiques, les contraintes politiques, les impératifs économiques aussi bien que les évolutions sociales dans la compréhension des événements militaires. En effet, quel point commun existe-il entre une « cage à poules » d’observation de 1914 volant à peine à 100 kilomètres/heure et un Spad XIII de la fin de la guerre, équipé de deux mitrailleuses synchronisées et volant à plus de 300 à l’heure ? Que de différences entre un corps d’armée de 1914, encore essentiellement constitué de fantassins, et un corps d’armée de 1918, qui engerbe des unités de combat, d’appui et de soutien de toutes natures ! Les armements terrestres connaissent les mêmes évolutions et la puissance de feu de l’infanterie de 1918 n’a strictement plus rien à voir avec celle de sa (déjà) lointaine aïeule de 1914. Des armes nouvelles sont apparues – chars, gaz, lance-flammes –, d’autres ont connu une modernisation accélérée, et pour toutes il a fallu définir les caractéristiques techniques, organiser la production, rédiger les doctrines d’emploi empiriquement, souvent de façon évolutive dans des fonctionnements « en miroir » avec ceux de l’ennemi. Les guerres sont toujours propices au développement des armes de toutes sortes, mais par la massification de son caractère industriel, la Grande Guerre est, de ce point de vue, comme sur bien d’autres registres, tout à fait emblématique.
Derrière les armes, il y a toujours des hommes. Jamais un aussi grand nombre de jeunes – et moins jeunes – adultes n’avait été mobilisé pour une durée aussi longue. Nous avons la conviction, au nom de cette histoire militaire responsable, qu’il est indispensable de revenir à eux, de les interroger dans leurs comportements et leurs réflexions, sans a priori de statut ou d’arme.
Une armée n’est rien sans ses chefs et ses exécutants. Mais, dans leur apparente simplicité, ces deux termes sont éminemment complexes et relatifs. Dans une organisation au sein de laquelle le fonctionnement est par nature hiérarchique, même les généraux doivent obéir à un général investi de responsabilités plus élevées que les leurs, et au sommet de la hiérarchie il revient à l’autorité politique d’imposer les choix stratégiques. À l’autre extrémité du spectre, un simple caporal est à la fois exécutant et chef, et ceci est vrai de tous les grades, à l’exception du deuxième classe, « exécutant absolu » qui conserve néanmoins dans les phases de combat une marge d’autonomie. Nous voyons là combien il est important, dans notre démarche, de ne jamais se départir de la volonté de suivre tous les comportements au sein de l’armée française de la Grande Guerre, d’une extrémité à l’autre de la chaîne hiérarchique. Nous interrogerons ces pratiques de commandement et d’obéissance au sein d’une si vaste institution en tenant compte de sa diversité et de la variété des acteurs, non seulement du fait de la massification des effectifs, mais aussi par les différences induites entre les pratiques du temps de paix et celles du temps de guerre. Que signifie le temps qui s’installe et par quoi se traduit-il ? Qu’amènent les impératifs tactiques d’une guerre marquée par le « système-tranchées » que nous avions défini dès 20054 et dont tous, soldats, sous-officiers et officiers, veulent s’affranchir ? Comment évoluent les relations entre chefs et subordonnés en fonction des expositions à l’ennemi mais aussi du regard des chefs ?
L’armée en campagne, ce sont aussi des opérations, navales, terrestres et aériennes. Les unes et les autres sont pensées constamment par des états-majors de tous types qui réalisent un travail considérable de planification sur les plans stratégique, tactique et logistique. Nous essaierons de replacer les unes et les autres dans une chaîne évolutive qui soit la plus compréhensible possible, même si cela peut parfois sembler difficile, tant la complexité des opérations militaires est grande.
Elle connaît également des pratiques qui tournent autour des combats, pour un certain nombre de soldats, mais plus encore autour de scansions de l’acte guerrier, marqué par des phases de récupération, d’oubli de la violence vécue pour les vrais combattants, mais aussi de beaucoup d’ennui, aussi bien chez les combattants que chez ceux qui ne le sont pas directement. Le 11 novembre 1918, l’armée française est l’armée la plus puissante et la plus moderne du monde. Pourtant, elle n’a pas pu être victorieuse seule et doit sa position éminente parmi les Alliés aux 1 400 000 morts et 3 500 000 blessés que pleurent les familles de France. L’épreuve a été tellement rude que la démographie française ne devait s’en remettre qu’après la Seconde Guerre mondiale. Principal vainqueur militaire de la Grande Guerre, quoique puissent en dire nos amis britanniques aujourd’hui, non seulement l’armée elle-même mais la nation française dans son ensemble sont épuisées par leur victoire. Le principe du soldat-citoyen a été poussé à son summum et jamais de telles pertes n’avaient été connues en aussi peu de temps. Une crise morale, intellectuelle et parfois politique s’ouvre alors, dont la traduction dans le monde militaire se manifeste par la glaciation de la réflexion. Même si certaines personnalités atypiques ou marginales émergent, l’essentiel de la hiérarchie semble paralysé par la victoire, incapable de penser l’avenir autrement que par la répétition des formules victorieuses de l’été et de l’automne 1918.
En d’autres termes, nous souhaitions rédiger une histoire totale de l’armée française entre 1914 et 1918. Une histoire sans tabou, loin des stéréotypes mémoriels et plus encore sans œillères. Nous proposons au lecteur une approche globale, à la fois chronologique et thématique, ancrée dans la réalité de l’époque par le recours aux archives et aux témoignages, mais qui prenne également en compte les avancées les plus récentes de l’historiographie aussi bien que les pragmatiques contraintes du terrain. C’est donc à cette grande histoire de la nation française en guerre à travers son armée que nous convions le lecteur.
Qu’il nous fasse l’honneur de nous suivre.




Première partie
HOMMES ET ORGANISATIONS




Chapitre premier
L’armée française en 1914 :
40 ans d’évolutions et de débats


L’armée française de 1914 est un grand corps composite et pour lequel il est difficile d’employer le singulier quand le pluriel semble s’imposer. Collectivité fortement hiérarchisée et dédiée au service de la nation, forte de 800 000 hommes avant la mobilisation et de plus de deux millions et demi le 2 août 1914, l’armée française a connu, depuis 1870, des changements considérables, tant en termes d’évolutions politiques que technologiques, de recrutement comme de matériels. Encensée par les uns, elle est vilipendée par d’autres. Cependant, à partir de 1905 et plus encore de la deuxième crise marocaine de 1911, la guerre devient non une certitude, mais une probabilité envisageable, projetant l’outil militaire français en première ligne de multiples représentations sociales développées chez les Français. Il convient donc de rappeler les grandes évolutions de l’armée sur les décennies qui précèdent la Grande Guerre.
Les évolutions institutionnelles
Des instruments nouveaux
Avec la loi de 1873, dite « d’organisation générale de l’armée », un édifice administratif complet se met en place, auquel le nom de Mac Mahon doit être attaché. À chaque régiment d’infanterie est lié un bureau de recrutement qui gère la nouvelle conscription. La mise en place des régions militaires, chacune correspondant à un corps d’armée, parachève l’organisation territoriale dans une logique tout à la fois spatiale et logistique1. Le pays est alors découpé en 18 régions de corps d’armée, auxquelles se joint la 19e d’Algérie-Tunisie, où stationne l’armée d’Afrique. Dès le temps de paix, 38 divisions existent.
Le Conseil supérieur de la guerre est également créé dans le même temps (1872). Organisme de réflexion, il fonctionne totalement à partir de 1887 et comprend les principaux chefs de l’armée ainsi que les responsables des grands ministères concernés par une guerre éventuelle. Le 13 mars 1875, la loi des cadres et des effectifs inquiète Berlin car elle fait passer les régiments français de 3 à 4 bataillons. Elle crée 144 régiments d’active et 145 régiments de l’infanterie territoriale. En outre, elle confirme le statut, né en 1872, des « officiers de complément » qui vont devenir, en 1905, les « officiers de réserve ».
Le 20 mars 1880, une loi vient rationaliser et systématiser l’organisation des états-majors. Il avait été singulièrement reproché, à juste titre souvent, au corps spécifique des officiers d’état-major existant avant 1870 d’avoir beaucoup démérité. Les officiers membres de ce corps n’avaient pas toujours une expérience du corps de troupe ni a fortiori un regard interarmes sur la préparation et la conduite des opérations. La création de l’École supérieure de guerre a pour objectif de modifier ces comportements en obligeant tous les officiers à servir d’abord plusieurs années dans un régiment avant de présenter un concours relativement sélectif, puis de suivre une scolarité de deux ans qui vise à faire d’eux des « techniciens » du travail d’état-major jusqu’au niveau du corps d’armée, puis de l’Armée.

Organisation générale d’un état-major
Dans la littérature militaire comme dans les récits des témoins reviennent fréquemment les références à l’un ou l’autre des « bureaux » d’un état-major. Quel que soit le niveau hiérarchique de la grande unité2, la répartition générale de leurs missions, sous l’autorité générale du chef d’état-major, est toujours identique et ils ne diffèrent que par quelques effectifs ou le détail des dossiers à traiter.
Le 1er bureau est responsable de l’administration des effectifs placés sous les ordres de l’état-major (mutations, pertes, évacuations, discipline, chancellerie, etc.), de l’organisation des unités, mais aussi, au début de la guerre, des approvisionnements en vivres et matériels. Il a également la charge du Service de la remonte et de l’approvisionnement en chevaux, ainsi que celle des prisonniers de guerre après leur interrogatoire par le 2e bureau. Il ne compte pourtant que cinq officiers lors de la mobilisation. On imagine aisément la charge de travail que ces missions représentent en temps de guerre, ne serait-ce que pour assurer l’indispensable recomplètement quotidien des unités, le renouvellement de leur encadrement, les créations, transformations ou dissolutions, etc.
Le 2e bureau s’intéresse à tous les aspects de la collecte et de la synthèse du renseignement sur l’ennemi, des relations avec les autorités civiles et politiques, du service topographique et de celui du chiffre (au début de la guerre), mais traite également durant certaines périodes des questions liées à la presse et à la censure comme à la propagande. L’aviation et l’artillerie contribuent également, pour leurs missions de renseignement, au travail du 2e bureau.
Le 3e bureau, souvent considéré comme le plus « noble » et ne comptant au début de la guerre que des officiers d’active brevetés, traite des opérations et de l’instruction de la troupe. Il doit être pénétré de la pensée et des objectifs du général commandant la grande unité considérée, afin de pouvoir les traduire rapidement et exactement en ordres compréhensibles pour les formations subordonnées. Il prépare les offensives, attribue les moyens de renforcement nécessaires en fonction de la ressource, rédige les ordres et, au fur et à mesure du développement des armes nouvelles, bénéficie pour cela au cours de la guerre du renfort d’officiers spécialistes détachés de leurs formations d’origine (artillerie lourde, aéronautique, chars de combat, etc.) afin d’optimiser l’emploi de ces matériels. Il lui faut pour remplir ces missions entretenir d’étroites et permanentes relations avec tous les autres bureaux de l’état-major : le 1er qui lui donne les effectifs, le 2e qui affine les renseignements sur l’ennemi et le 4e qui assure la mise en place des ravitaillements de toutes sortes.
Le 4e bureau enfin constitue l’une des innovations de la guerre, puisqu’il remplace le 2e groupe de l’état-major, puis la Direction des étapes et des services (définitivement supprimée en janvier 1917), dont il reprend et élargit les missions au fur et à mesure que le soutien des combattants se diversifie. Il est généralement organisé en deux grandes sections qui correspondent pour l’une à la gestion et à la répartition des approvisionnements de toute nature et, pour l’autre, à la planification et au suivi des réseaux et moyens de transport. Enfin, dans la zone arrière du groupe d’armées ou de l’armée, la Direction des étapes assure, avec ses officiers aux missions territoriales et de discipline proches de celle des majors de garnison du temps de paix et avec ses unités de travailleurs, de cantonniers, de prisonniers de guerre, etc., la gestion des ressources de la zone aux ordres du 4e bureau, ainsi que les relations avec les autorités civiles selon les directives de l’état-major.

Une conscription universelle :
« Aux armes, citoyens ! »
Mais l’essentiel du débat sur la préparation de l’armée à une éventuelle revanche porte, bien évidemment, sur la place que doivent y occuper les citoyens. La question est posée depuis la Révolution française. L’armée de la monarchie a été présentée par les révolutionnaires comme une armée de professionnels coupés de la nation. Face au délitement de l’armée royale, l’appel au volontariat a donné, dans un premier temps, de bons résultats en termes de propagande révolutionnaire, mais d’assez mauvais résultats militaires, de 1792 à 1795. La levée en masse a été jugée par de nombreuses régions de France, et pas seulement par la Vendée, comme une contrainte insupportable, entraînant de nombreuses défections. Après 1815, la question de la conscription se pose à nouveau. L’armée fait peur aux légitimistes, car elle est jugée « à gauche » depuis les événements révolutionnaires. Par ses lois militaires successives, la France oscille donc constamment, jusqu’à 1872, entre des systèmes assez ambigus tendant à mettre sur pied des cotes mal taillées dans lesquelles la conscription occupe une part et l’engagement volontaire une autre part. Après la défaite de 1870 et plus encore la victoire des républicains, le principe de la conscription est définitivement acté, jusqu’en 1997, et les débats ne portent plus que sur la durée du service militaire ainsi que sur d’éventuelles mesures d’exemption3.
Les lois essentielles de 1889 et de 1905, après la victoire politique des républicains, assurent l’implantation et la généralisation de l’idée de conscription et la loi de 1889, dans le prolongement des lois scolaires de Jules Ferry, instaure un premier niveau d’universalité du service militaire. En 1889, il faut accepter l’idée de consacrer trois années à la nation. L’idéologisation du projet est évidente. La caserne est censée prolonger l’école dans l’ancrage de l’idée républicaine chez les jeunes Français. Mais, en 1889, de nombreuses possibilités d’exemption existent encore. Les bacheliers, bien rares avec quelques milliers de titulaires chaque année, peuvent être exemptés au même titre que d’autres catégories, comme les séminaristes. En 1905, dans le contexte d’une lutte farouche des républicains contre l’Église catholique, il n’est plus question d’exemptions. Même les séminaristes doivent effectuer leur service militaire, réduit cependant à deux ans. C’est le temps des « curés, sacs au dos » ! Les normaliens supérieurs, qui étaient encore souvent dispensés dans le système de la loi de 1889, ne le sont plus dans celui de 1905. Ils peuvent effectuer leur première année de service militaire après la réussite du concours et avant leur intégration rue d’Ulm, comme simple soldat ou caporal, et leur deuxième année, à la fin de leur scolarité. Cette deuxième année est souvent effectuée comme officier, puisque durant leur cursus à l’École, ils ont aussi reçu une formation militaire. Il faut dire que, pour encadrer les masses considérables de soldats en cas de mobilisation, il faut un nombre tout aussi considérable de chefs de section. Cette fantastique massification des rangs de l’armée française constitue sans aucun doute la caractéristique majeure de la période.

Des effectifs jamais vus
Les effectifs n’ont effectivement plus rien à voir avec ce que l’on connaissait antérieurement : les effectifs permanents du temps de paix de la fin du XIXe siècle sont désormais supérieurs à ce qui existait quelques dizaines d’années plus tôt en temps de guerre. À titre de comparaison, la « Grande Armée » de Napoléon Bonaparte, dans ses deux versions de 1805 et de 1811, comprend 680 000 hommes. En 1805, elle est organisée en 7 corps d’armée (CA). Or, il existe 21 corps d’armée au premier semestre 1914. Quelque 440 000 hommes – l’équivalent de deux Armées françaises de 1914 – traversent le Niémen à l’aller de la campagne de Russie, et ils ne seront que 60 000 à le franchir à nouveau au retour en 1812. Au total 2,3 millions d’hommes ont été appelés aux armes en dix ans, entre 1804 et 1814, quand 8 millions le sont en quatre ans, de 1914 à 1918. De plus, il faut souligner qu’au sein de la Grande Armée, les soldats n’étaient pas tous français : à compter de 1806, l’on y retrouve des contingents allemands (Bavarois, Saxons, Prussiens, Westphaliens), autrichiens, italiens, portugais, polonais, suisses, lituaniens, croates, etc. En bref, la pression exercée sur la population française, même compte tenu de la moindre population, a été significativement inférieure à l’occasion des campagnes de l’Empire que durant la guerre de 1914-1918. Un autre exemple quantifié s’impose : l’ensemble de l’armée impériale de 1870 représente quasiment une seule des cinq Armées françaises du mois d’août 1914. C’est dire toute l’importance de cette extraordinaire croissance des effectifs sous les armes.
Avec les lois de 1889 et de 1905 se constitue surtout un ensemble de rituels propres à la jeunesse masculine française. Le service militaire prend incontestablement dans la vie d’un homme la place d’une initiation, d’un rite de virilisation aux yeux du groupe villageois ou urbain. On connaît bien les manifestations qui entourent localement le « départ de la classe4 » pour la caserne. Or ces rituels virils se retrouveront dans la tranchée quand il s’agira de ne pas « flancher » aux yeux des copains de l’escouade ou de la section.




Notes


Introduction
1. Anonyme [Hubert Lyautey], « Du rôle social de l’officier dans le service militaire universel », Revue des deux mondes, 15 mars 1891, p. 443-459.

2. À l’issue du service militaire de trois ans, le parcours d’un réserviste se divise en trois grandes périodes : la réserve de l’armée d’active pendant onze ans, la territoriale pendant sept ans et la réserve de l’armée territoriale pour les classes les plus âgées pendant sept ans encore, soit théoriquement vingt-huit années d’obligations militaires pour les jeunes Français.

3. Les références législatives et le processus réglementaire de mobilisation sont détaillés dans la brochure du capitaine H. Mingat, Des obligations militaires imposées aux hommes des réserves en temps de paix et en cas de mobilisation, Paris, Lavauzelle, 1914.

4. Voir François Cochet, Survivre au front, 1914-1918. Les poilus entre contrainte et consentement, Saint-Cloud, Soteca/14-18, 2005.


Première partie
HOMMES ET ORGANISATIONS
CHAPITRE PREMIER. L’armée française en 1914 : 40 ans d’évolutions et de débats
1. Voir Philippe Boulanger, La France devant la conscription. Géographie historique d’une institution républicaine, 1914-1922, Paris, Economica, 2001.

2. Il n’existe pas à proprement parler de tableaux d’effectifs immuables des états-majors, chaque général pouvant adapter son organe de commandement au nombre d’unités subordonnées, au caractère et au rythme de la situation tactique. Leur volume en effectif et la diversité de leurs sections sont cependant directement liés à l’importance relative de la formation concernée. Un état-major d’armée doit naturellement compter davantage de personnel aux compétences plus spécialisées qu’une simple division et totalise environ, lors de la mobilisation, une cinquantaine d’officiers, près de 500 sous-officiers et hommes de troupes, 135 chevaux et une quarantaine de véhicules. En 1917, ces chiffres ont été multipliés par deux : une centaine d’officiers, un millier de sous-officiers et soldats, 200 chevaux et une centaine de véhicules à moteur. Ils augmentent encore jusqu’à la fin de la guerre pour atteindre 150 officiers, 1 400 sous-officiers et soldats, toujours 200 chevaux et plus de 100 automobiles et camions.

3. Sur toutes ces dimensions, voir Annie Crépin, Histoire de la conscription, Paris, Gallimard, 2009.

4. L’article 12 de la loi de 1905 précise que « la classe » correspond à la date de naissance du conscrit ajouté de 20. Un jeune Français né en 1885 appartient ainsi à la classe 1905.
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